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ANNALES DES MINES DE BELGIQUE 

MINISTERE DE L 'INDUSTR · 
- IE ET DU TRAVAIL 

MINISTERE DES TRA VAUX 
PUBLICS -MINISTERE DE L. 

ET DES 
MOYENNES -MINISTERE DES TRA 

NSPORTs -
Arrêté royal du 14 août 19 

veillanee des carriè 33 la por 
res à c1e1 ouvert. •ce et la sur---

ALBERT R. cl 
• o1 es Bel 

A t ges, 
ous, présents et à v . 
. enir, Saiut 

Vu la 101 du 24 mai 1898 · 
lance d es carrières e t !' . ' concernant la .. 

. . "' article 106 d Po.1ce e t 1 ·1 mines, mm1erës et ca ., es lois a surve1 - • . rneres· coordo , 
Vu 1 article 5 de 1 I . ' nnees sur les 

h . d a o1 du 25 . . , 
c emms e fer; JU1 ie t 1891 

Vu Notre arrêté du 17 . . sur la Police des 
. , ' . 1 Janvier 1857 carneres a c1e ouve t d relaff ' . 
1 r ans le . . i a 1 ex 1 . . 

que conque; Voisinage d'u P 01tahon des 
, articles 107 et 179 ne communica tion 

1 arrete royal du 20 d, de la loi du 19 , 
. , ecembre 1854 dec b 

carneres dans les forêt . relatif , l' em re 1854 e t 
R 1, s, s a ex 1 . 

evu arrêté royal d •r P 01tation des 
. d u 1 se t tahon es carrières b P embre 1897 
R aux a ord d r 1 'f 

evu l'a rrêté royal d 16 u. chemin d f e a ti à l'exploi-
et la surveillance d u . , Janvier 1899 e er; 

C 'cl, es carr1eres ' . concer 
ons1 erant qu'il . a ciel ouv nant la police 
d

. importe de ert; 
ces ivers arrêtés et ·d' coordonn 1 
1, , . appo t er es d' 

expenence a démont , 1 , r er certain isposi tions de 
V 1. . re a ne . es mod'f· 

u a'V!s du Conseil d :essité; 1 !cations dont 
S 1 es mines 

ur a proposition d N • en dat d ·1 e os M· · e u 7 f · 
va1 • d es Travaux bl' inistres d )') evrier 1933. 

PU ICS d . e ndu t . • 
moyennes et des Trans ' e l Agricult s rie e t du Tra-

Ports Ure et d Cl 
' es asses ... 
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Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article premier. - Quiconque se propose d'entreprendre 
l'exploitation d'une carrière à ciel ouvert est tenu d'en faire 
préalablement la déclaration par écrit au gouverneur de la pro­
vince sur le territoire de laquelle la carrière est située. 

Art. 2. - La déclaration est fajte en double expédition; elle 
indiqu e : 

1° Les nom, prénoms, qualités et domicile du propriétaire 
du terrain et de lexploitant de la carrière; 

2° Si !'exploitant est domicilié à létranger; le nom, pré­
noms, qualités e t domicile du délégué investi des pouvoirs 
nécessaires pour correspondre, au nom de r exploitant, avec 
l'autorité. Ce délégué doit être domici!é en Belgique; 

3° La situation topographique de l'exploitation; 

4° La nature de la substance à extraire. 

Il est annexé à la déclaration, en double expédition, un 
extrait du plan cadastral, sur papier toile , p récisant !' emplace­
ment de ]'exploitation relativement aux propriétés contiguës 
et où seront fi gurés les constructions, cours d'eau, voies fer­
rées et chemins se trouvant dans un rayon de 100 m ètres du 
périmètre de l'exploitation . 

Art. 3. - Le gouverneur fera parvenir sans délai les deux 
expéditions de la déc!aration et du plan cadastral au fonction­
naire technique du gouvernement chargé de la haute surveil­
lance, visé à l'article 10 du présent arrêté. 

Ce fonctionnaire prendra au sujet des mesures spéciales qui 
seraient à prévoir dans l'intérê t d es voies d e communication, 
cours d'eau, chemins de fer, ouvrages ou établissements quel­
conques ressortissant à une administration ou en vue de la 
conservation des forêts, l'avis des administrations publiques 
intéressées. 

Il étudiera les conditions spéciales qu'il conviendrai t éven ­
tuellem ent de prévoir d ans l'intérêt tant de la sécurité du p er­
sonnel et des voisins que d e la conservation des propriétés des . 
particul iers . 

Si prescription d'aucune mesure spéciale n'e st jugé e néces­
saire, le fonctionnaire technique susdit retournera au gouver-
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neur de la province une exp.<: _i • • 

1 •. f . cu1hon de lad ' 1 . 
en m ormant qu'il peut At d ec aration et du plan, 
d e re onné d 

ans ce cas, le gouverneur d ']' acte e la <léclaration; 
<léclaration . e ivrera sans délai le certificat de 

Dans le cas contraire le cl.t f . 
au gou d 1 ' i onctionnaire t h . verneur e a provin ec nique adressera 
tion de la déclaration et d ce,! en même temps qu. u , d" 

cl · u p an un ne expe :-
pos_:r~ e faire prendre, par l~ d, rapp~rt par lequel il pro-
arrete soumettant l'exploitaf cl eputation permanente un . . . ion e la ., , 
qui seraient 1uaées n , . carriere au d. · 

bl
. "' ecessaires t X con 1t10ns 

pu 1cs consultés que pa l . ' ant Par les div . 
S 1 

r u1-même ers services 
ur e vu de ce rapport . 

· et apr' 
na1res et comités techni , es consultation d f . 
cl• cl l ques qu ell · es onction-
, enten re, a députaf e Jugerait , . 

d 
1on perman necessaire d'en-

mesures e précautions s , . ente statuera au . 
<l'observer Pec1ales que l' . su1et des 

, . ·. exploitant 
La dec1sion de la cl, . sera tenu 

f <l
. A , eputation 

orme arrete motivé . . Permanente . 
· . , • qui visera 1 . sera pnse sous 

naires et com1tes con 1 , es avis <l _1· 

Lorsque '•a d' 1 s~ tes. es ·envers fonction-
. ec arat1on 

rière à ciel ouvert dont 1 est relative à l'o 
d ' l es trava J• uverture d' re a a zone de 20 , ux 'Q explo' t . une car-
d h . metres cl l 1 ation do· • , 

u c emm de fer 0 d e argeur 1 ivent s eten-
effectués à l'aide d~ onlt ~es travaux cl' ongea~t le franc-bord 

, exp os1f ' extracti _1 • A 
metres du dit franc-b cl , s a une dist on 'Q01vent etre 

. , or 1 ar A , ance de . O 
visera ega'.ement I' . c1' rete de la d, rnoms de 50 
d l avis u M· . eputaf 

ra es conditions d, t . m1stre des T 10n permanente 
e erminée ranspo t 

A t 4 L 
s Par celui- . r s et compren-

r . . - es fo . c1. 
, . nctionna· 

spec1alement de la surv ·11 ires compétent 
. t t' e1 ance J s, tant h , ms ra 10ns publiques . , 'Qes carri' ceux c araes 

mteressé eres qu o 
concerne, s'assurer en t es, Pourront h e ceux d es admi-

f . I' 1 out tem d ' c acu se ait exp citation d Ps es c d' . n en ce qui le 
Il es carri ' on lhon cl 

s proposeront à 1 cl , eres à ciel s ans lesquelles 
!'exploitant toutes bl' a . eputation ouvert. 

. C o igation Perrnanc. 
sa1res. es proposition s nouvelles q "l nte cl• imposer à 
fonctionnaire techn· s seront faite lt 1 s iugeraient néces-

.. 1 ique du s Par !" 
surve1; ance d e la carr·' gouvernern intermédiaire du 

L !' 1ere en t ch , 
a c eputation Perm . arge de la h aute 

arrêté motivé. anente statuera 
sur ces 

Proposi tions par 

• 
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De plus, r exploitation pourra être interdite, totalement ou 
partiellement, par arrêté de la députation permanente, sur pro­
position du fonctionnaire technique du gouvernement, si l'ex­
ploitant n'observe pas les obligations générales qui règ'.·ent 
r exploitation des carrières à ciel ouvert ou les conditions spé­
ciales auxquelles son exploitation aurait été soumise. 

Les dispositions qui précèdent ne portent aucun préjudice à 
lapplication éventuelle d e r article 5 de larrêté royal du 
1 <r septembre 1897, qui permet aux fonctionnaires compétents 
du chemin de fer de suspendre ou '<l'interdire par mesure de 
sécurité les travaux a·ouverture ou d'exploitation des carrières. 

Art. 5. - Les décisions prises par la -députation permanente 
en vertu des deux articles précédents seront immédiatement 
notifiées in extenso à r exploitant, à l'intervention de r autorité 
communale, qui recevra à cet effe t une ampliat ion de l arrêté 
intervenu, auquel sera annexé, en ce qui concerne !es arrêtés 
pris à la suite d'une déclaration d'ouverture, une expédition 
de la déclaration e t du p lan. 

Une deuxième ampliation êlu dit arrêté sera conservée dans 
ses archives par l'autorité communale . 

En outre, une expédition d e l'arrêté intervenu sera transmise 
sans retard par l'intermédiaire du gouverneur, au fonctionnaire 
technique chargé de la haute survei]:Jance, ainsi qu'aux admi­
nistrations publiques intéressées. 

La même procédure sera suivie en ce qui concerne les certi­
ficats d e déclaration délivrés par le gouverneur, en vertu de 
larticle 3 du présent arrêté. 

Ces certificats, de mêm e que les arrêtés pris par les députa­
tions permanentes à la suite d'une d éclaration d'ouverture de 
carrière porteront mention d e toutes les parcelles visées dans 
la d éclaration. 

Art. 6. - Il sera statué par arrêté royal sur l'appel exercé 
contre les décisions de la députation permanente soit par le 
gouve rneur de la province agissant d'office ou à la demande 
du fonctionnaire technique compétent ou des administrations 
publiques intéressées, soit par !'autorité communale, soit par 
les propriétaires ou exploitants de la carrière. 
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L'appel doit ê tre interjeté par lettre recom d , , d', 
d J d'I · d d' · f man ee, expe 1ee 

ans e e a1 e 1x Jours rancs à partir d ) d d l •· 
f . · d l d, · · e a ate e a n oL1-1cat1on e a ec1s1on. 

L 'exploitant sera immédiatement infor ' . 
· d 1 · · • me, par voie adminis-

trative, es appe s qui n emaneraient as cl l · 
L' I , P e u1. 

d 
appe n el'st ~as sduspensif, sauf à l'égard des d écisions ren­

ues en app 1cation u quatrième al' , d l' . 
inea e article 4. 

Art. - 7. - Tout changem ent de propriétai . . 
ou d e délégué prévu à l' article 2 20 d , re, d exploitant 

• , u present At' d · A 

notifié au gouverneur qui en avis l f . a~re e, mt etre 
e es onc-tionna1res intéressés. 

Art. 8. - Une nouvelle décl . 
aration est n, . l 

!'exploita tion a chômé penda t d ecessa1re orsque 
n eux ann ' , . ees consecutives. 

Art. 9. - Sans préjudice a d' . . 
alinéa 2, d e la loi du 25-7-189I ux 

1~positi.ons de l'article 5, 
fer, son t soustraits au régime d sulr a ~oh ce des ch emin s de 

' d · e a cleclarat' l' passagere e pierres pour l' t . ion, extraction 
. d bA . en retien d es h . 

struct1on e ahsses dans la l 1. , , c emm s ou la con-
b . . oca 1te ] ext . 

pour nqu etenes temporaire )' '. raction de ] 'argile 
1• d s, extraction ' 

pour amen ement des terr passagere d e marne 
. ' es et, en gén, 1 1 

tat1ons passageres analogues. era • es a utres exploi-

Art. 1 O. - Le bourgmest 
cl re est cha , d 

m anente es carrières à ciel rge e la surve'll 
h . ouvert cl 1 an ce per-

La aute surveillance de ces , et e leurs clé d 
· f . mernes ét hl ' p en a nces. 

les soins de onctionnaires t h . a issernents s' 
i M' · d l' i ec niques <l'i' exerce par 
.e m1stre e ndustrie t d T e egués à ff e u rava'l cet e t:t par 

Les agents visés à }'al in, , , 1 · 
d d · · ea Prececl 

es a rmmstrations publiqu . , ent, ainsi que 1 d ' l ' , 
l l'b ' es mtere , es e egue s 
e 1 re acces des carrièr ssees, aura t 
tant tiendra à 1 d' ~~ et de leurs d, n en tout temps 

eur ispos1tion 1 epenclance L' 1 . 
arrê tés relatifs à son en t . es Plans offici ' s. exp o1-

ll t . d reprise. e s e t les actes ou 
1en ra, en outre a' l d ' • a 1Sp '• 

gouvernement un regist osition du dé!, 
de ce fonctionnaire. re destiné à recevoi~g~é techniqu~ d u 

es observations 

Art. 11 . - Si un dan . 
1 , d ger imm· 
a sante u personnel 1nent met , . 

ou des voisin en Pen! la sécurité ou 
s, ou ~a 

conservation des 

T 
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propriétés voisines, e t que le chef d 'entreprise r efuse d'obtem­
pérer a ux instructions du fonctionnaire t~chnique compétent, 
le bourgmestre , sur rapport d e ce dernier, ordonnera la cessa­
tion du travail trop périlleux ou trop insalubre. 

En cas d ' inaction du bourgmestre, le gouverneur de la pro­
vince, l>Ur rapport du fonctionnaire technique compétent, pour­
voira par tous moyens en son pouvmr à !'exécution de cette 
m esure. 

Appel pourra être inte rjeté par tout chef d'entreprise inté­
re ssé auprès du Ministre compétent. L 'a ppel n' est pas sus­
pensif. 

Art 12. - En cas d'absence d e déclara tion d 'ouve rture ou 
en cas d'interdiction d 'exploitation prononcée par la députa­
tion p ermane nte et non suspendue par instance d ' appel, le 
bourgmestre fera d'office a rrê ter !'exploita tion . 

En ca s d'inaction d u bourgmestre, le gouverneur d e la pro­
vince assurf ra d'office l'exécution d e cette m esure par tous 
moyens en son pouvoir. 

Art. 13. - Sont rapportés, en ce qu' ils ont de contraire aux 
dispositions du présent arrêté : !'article 82 de !'arrê té royal du 
20 décembre 1854 relatif à l'ouve rture de carriè res dans les 
forêts; )'article l cr de larrêté royal du 1 • r septembre 1897 con­
cernant )'exploitation de carrières a ux abords du chemin de 
fer en tant. que ce t article vise les carrières à cie·~ ouvert; les 
articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 21, 22, 23, 24 d e l'arrêté royal du 
16 janvier 1899 concernant la police et la surveillance des car­

rères à ciel ouvert. 

Art. 14. _ Les infractions aux d isposi tions du présent arrêté 
seront punies d es peines comminées par la loi du 5 mai 1888 
re:ative à l' insp ection des établissements dange reux, insalu­
bres ou incommodes, ou, I ~ cas échéan t, de celles prévues par 
)'article 7 d e la loi du 25 juillet 1891 su r la police d es chemins 
d e fer. 

Art. 15 . - Nos Ministres d e l'industri e e t du Travail , des 
Travaux publics, d e !'Agriculture e t des Classes moyenn es e t 
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des Transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d e 
l 'exécution du présent arrêté. 

Donné à Lucerne, le 14 août 1933. 

Par le Roi: 

L e Ministre d e l'lndustrie e t du Travail, 

Ph. VAN l sACKER. 

L e Ministre d es Travaux publics 

ALBERT. 

et Ministre de l' A griculture e l des Classes moyennes. 

G. SAP. 

Le Ministre des Transports, 

P. FORTHOMME. 

• 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU TRAVAIL 

DIRECTION GENERALE DES MINES. 
ET 

DIRECTION GENERALE DU TRAVAIL 

Police des carrières à ciel ouvert 

Circulaire à MM. les Gouverneurs de Province, concernant 
l'application de l'arrêté royal du 14 août 1933, relatif à la 
police des carrières à ciel ouvert. 

Bruxetles, le 30 septembre 1933. 

Monsieur le Gouverneur, 

L 'arrêté royal du 14 août 1933, relatif à la police des carrièr.es 
à c iel ouvert a introduit d es modifications essentielles dans 
1 'inte rvention d es autorités, à l'occasion de la déclaration d' ou­
verture de carrières à ciel ouvert. 

Le but de ces modifica tions est , en plus de la coordination 
d e 1 'intervention des diverses administra tions, l'établissement 
de dispositions qui permettent d e prescrire des mesures spé­
ciales dans chaque cas p articulier, en vue d'assurer l'a sécurité 
du personnel et du public. 

Les carrières à cieil ouvert, tout en étant rangées parmi les 
établissements classés comme . dangereux, insalubres ou incom­
modes, jouissant d 'un régime spécial. Dans ces conditions, il 
pouvait ê tre mis en doute que les députations permanentes 
fussent compétentes pour soumettre l'exploitation d e ces car­
riè res, comme les autres établissem ents classés, à des condi­
tions sp éciales, dans l'intérêt tant du p ersonnel occupé que du 

voisinage. 
Afin de lever ce doute , il a paru opportun d'établir cette 

compétence en matière de carrière, par un texte précis. 
Les m esures d estinées à assure r !·a sécurité tant du person­

nel que des tiers, peuvent varier avec les circonstances. Il ne 
peut ê tre question de les indiquer ici. Toutefois, il ne paraît 
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pas douteux que les dangers pouvant provenir de l'emploi des 
explosifs ou d'éboulements doivent particulièrement retenir 
1 'attention 

En particulier, en ce qui concerne le maintien de l'intégrité 
des propriétés limitrophes, il appartiendra au fonctionnaire 
technique chargé de la haute surveillance, d'examiner s'il y 
a lieu d'imposer l'obligation d e maintenir une bande inexploi­
tée 'autour du terrain, de proposer éventuel;ement la largeur à 
donner à cette bande et les angles d e pente maximum d es 
parois de !'excavation. 

Dans certains cas, ledit fonctionnaire pourra également avoir 
à examiner si les excavations ne devront pas être bordées de 
clôtures, principa!ement à proximité de chemins et d'habita­
tions. 

D'autres circonstances peuvent encore justifier l'imposition 
de conditions spéciales. Elles seront à étudier dans chaque cas 

particulier. 
La nouvelle réglementation étend également l'intervention 

du Bourgmestre. Ce~ui-ci a le droit de visiter les carrières à 
ciel ouvert e t d'en faîre produire le plan officiel, afin d e con­
trôle r si l 'exploitation reste dans les limites du périmètre 
déclaré. Il ne lui appartient pas de constater des contraventions 

par procès-verbal ni d'apprécier si une situation constitue un 
péril imminent. 

Il' peut évidemment signaler au fonctionnair ' t h · d . . . . e ec mque u 
Gouvernem ent, les s1tuat1ons qui lm paraîtrai' t , · . . en necess1ter une 
mtervention de ce t agent. 

Dans les conditions prévues aux articles 11 et 12 l B 
1 d · A l , e o u rg-

m estre a _ e ro1t et meme e devoir d'arrê t 1 
d

.. . . er es travaux et en 
cas mact1on de sa part 11 vous appartiend d' · ra Y pourv01r 

Je me permets de signaler à votre att t ' M . · 
G 

• en ion, ons1eur le 
ouverneur, qu en vertu des disposition ' ' · 
Il h d, 1 . , s reg.ementa1res nou-

ve es, c aque ec aration d ouverture d ·' , . 
. ' . e carnere a ciel ouvc t 

sera soumise a mstruction et que dans d' . r , ' ces con itions 1 d' 1 
rant devra justifier du versement d' ' e ec a-

'd' d une somme d e 250 francs 
a~ cre it. u compte de chèques postaux no 305 . . . 
tere de 1 Industrie et du Travail . . ·?B du M1ms-
a,. . ., pour parhc1pahon f . 

mstruchon de sa déclaration. aux rais 
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L es recours interjetés contre une décision intervenue en pre;­
mier ressort feront de même l'objet du paiement des sommes ' 
prévues en pareils cas par l'arrêté royal du 16 janvier 1932 pour 
les entreprises rangées dans la première classe des établisse­
ments dangereux, insalubres ou incommodes. 

La notification du changement de propriétaire ou !' exploi­
tant ou du délégué prévu à l'article 2, 2°, n'est évidemment 

soumise à l'obligation du paiement d ' aucune somme. 
Il est à notc.r que pour l'ouverture de carrières à ciel ouvert 

dans des terrains soumis au régime forestier, 1 'arrêté royal du 
14 août 1933 relatif à la police des carrières à ciel ouvert ne 
déroge pas aux dispositions d'après lesquelles le propriétaire 
d'un pareil terrain doit au préalable obtenir une autorisation 
accordée par arrêté royal à Ï intervention du Ministre d e l' Agri­
culture. Ladite autorisation ne dispense toutefois pas de la 

déclaration · d'ouverture prévue par l'arrêté royal d u 14 août 
1933, concernant la police des carrières à ciel ouvert. 

L'article 82 de l'arrêté royal du 20 décembre 1854, relatif à 
l'ôuverture de carrières dans le forêts n'est rapporté qu'en ce 
que les arrêtés d'autorisation pris en vertu de ce t article ne pour­
ront fixer les conditions visant la sécurité du personnel e.t 

du public. 
Je me p ermets d'autre part de signaler encore à votre atten­

tion qu'en vertu de l'article 2 de l'arrêté roya) du l0
r septembre 

1897 concernant !'exploitation des carrières aux abords du che­
min de fer, l'emploi des explosifs pour l'extraction des roches 
dans la zone de servitude de 20 m ètres d e largeur longeant les 
chemins de fer n 6' p eut avoir lieu qu'en v :=rtu d'une autorisa tion. 
Dans ces conditions, lorsql}e les nécessités de 1' exploitation 
imposent l' emploi d'explosifs dans ladite zone , il y aura lieu 
pour la Députation permanente d'autoriser spécialem ent !' em­
ploi d'explosifs, en soumettant ce lui-ci aux conditions qui 

seraient jugées nécessaires. 
Le Ali11 is tre, 

Ph. VAN lSACKER. 



AMBTELIJKE BESCHEIDEN 

MINISTERIE VAN ARBEID EN NIJVERHEID 

ALCEMEENE DIRECTIE VAN HET MIJNWEZEN 

Materieele ongevallen. 

Omzendbrief aan de HH. Hoofdingenieurs-Directeurs 
der Mijnen. 

Heer Hoofdingenieur, 

ln mijn om schrijven dd. 25n Juli 1928, nr 13 G/ 5279, 
heb ik U d e voorva llen op gesomd, die zonder ongevallen 
van pe~sonen te veroorzaken, onder de t oepassing vielen 
va n .artikel 5 v an het K . B. va n 2on December 1904 tot 
regelmg der ongevallenverklarinaen . lk liet U t 
k d d "' evens opmer-

en at eze opsomming niet diende aansch d 
1 - · d · ouw te worden 

a s ZtJn e u1t ter aard strena - en onherro l" 'k b "' epe IJ eperkend. 
lk v erzoek U bij de vo ormelde opsom · 
· ( l mmg te voegen het 

sprmgen c aquage ) van e lectrische kab J _f' 
. d d d h e s oie v oorkomen 
m e on ergron se e werken d er mijnen 
d d

. b en. g roeven a is ook 
eze 1e ovengrondsch zouden voorkom d" ' ' 

l k 
en en ie voor 

vo gen unnen hebben de v~iligheid d k ge-
.. f d er wer en van d 

m1Jnen o van e groev en te bedreigen . e 

Namens d en Minister : 

V oor d en Directeur Gen eraal . 

De H oofdingenieur-Direcleur Van h 
et M ijnwezen, 

G. R AVEN. 

,. 

• 
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Vervoer op hellende banen, 

Omzendbrief aan de HH. Roofdingenieurs-Directeurs 

der Mijnen. 

Heer Hoofdingenieur, 

Ik heb d e eer uwe aandacht te ves tigen op d e ongeva llen 
n" 9 e n 10, waarvan het verhaal verschenen is op bladz. 1284 
tot 1287 der 4d• a flevering v an boekd. XXXIII (j aar 1932) 
der « Anna les d~s Mines de Belg ique ». 

Deze ongevallen, die op hellende wegen door eene lier J:>e­
diend, voorkwamen, hadden, rekening gehouden, v a n de 
begane na la tigheid , kunnen vermeden w orden indien, in het 
eers te geva l, d e lier door een degelijk werkende rem was 
voorzien geweest en in 't tweede geval, indien d e drukking 
van de b•estaande rem voldoende geweest was. 

Bij het begin van dit jaar kwa m e r nog een ongeval voor 
in eene in delving zijnde da lende gaanderij met eenig spoor, 
en die bediend werd door eene m et perslucht w erkende lier 
op een pijler aan het toppunt geplaatst. 

De lier b estond uit, een m otor m et twee cilind~rs van om2 0 
tot omz5 zuigleng te, zich in een enkel richting beweegende. 

De m o tor stelde een rechtstaand t;:i.ndra d in b eweging dat 
zich lar.gs eene horinzonta le spi! kon v erschuiven en aa ngezet 
worden op een tweede ta ndra q op d e trommel v astgezet. 

H et aanzetten geachiedde door een hefboom op eene ver­

ticale pijler aangebracht. 

De lier was voorzien van eene ais volg t samengestelde rem. 

De trommel droeg eene velg, die op d e twèe derden van 
haren omtrek, d oor een stalen b a nd m et houtblokjes b ezet 
was omvat en in b eweging werd gebrach t door een hefboom 

i.onder tegengewicht. 
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Wannee r d e motor was a fgezet, bleef de aan zich zelf 
overgela ten rem zonder werkda digheid in dezen zin dat 
wanneer een ledig stilstaand wagentj~ soms op zijn ~laats 
bleef staan , het bij den minsten stoot, zich in beweging stelde. 

Met ·een ledig wagentje en aangezette motor, belette de 
aan zich zelf overgelaten rem alle b eweging. 

ln d e gaanderij waarvan sprake, was er op 8 meters 
opwaarts v an het front, een ledig wagentje aan den bewe­
g ingskabel vastgehaakt, onvoorziens roide het wagentje naa~ 
b eneden en doodde een arbeider die zich op den bodem der 
gaanderij b evondt. 

Niemand had de rem van de lier losgedraaid t, Volgens 
gegeven onderrichting en diende het wagentje d oor een aan 
de riche! gevestigde haak vastgemaakt. 

Op het oogenblik van het o'ngeval b ereidde zich twee 
werklieden een afsluitingshout langs den bodem der gaan­
derij te plaatsen. 

V erbod was d en machiniste gedaan het geremd ledig 
wagentj e me~ aangezetten motor te laten dalen. 

ln de bedoelde gaander ij liet de inrichting van het werk 
veel te wenschen over en onvoorzichtig heden konden worden 
begaan . 

Het is nochtans zek d t · ·d . d k " er a m 1en e wer m g van de rem 
voldoende was geweest h l . l 

. ' e t o ngeva m e ke veronderstelling 
m et was voorgekomen. 

. Het schijnt dat e r in onze steenkoolenmijnen nog talrijke 
heren van den aard ais hierboven aangeha Id b d " 
een oorzaak van gevaar kunnen Ieveren . 

a estaan en 1e 

D e lngenieurs en de afaevaardigden bi·J· h t M '. . h 
· · d "' e 11ntoez1c t 

d1enen m en loop hunner mijobezoeken z· h . 1c er van te ver<>e-
w1ssen en de aandacht der exploitanten d" k "' 

op 1e oorzaa va gevaar te trekken. n 

Namens den Ministe r : 

De Directeur Generaa/ oan het M·· 
•Jn wcz:en , 

J. LEBACQZ. 

• 

DOCUMENT S ADMINISTRATIFS 

POLITIE OVER DE MIJNEN 

Cebruik van springstoffen in de mijnen. 

s. c. P. Springstoffen. 

Ministerieel besluit dd._ 3 october 1933 tot aanneming 

van de springstof u Triamite n° 132 S. G. P. ». 

1029 

G 1 0 het koninklijk besluit van 24° April 1920, tot 
e et P ff . d .. 

reaeling van het gebruik van springstoGenp· 1n 
1
e m11nden, _voob~~ 

h"' · · d d t de sprinastoffen S. . . as zoo amg IJ se n 1ven e a "' 
. . t . 1 besluit dienen bepaald te word en ; m1ms enee 

Gelet op d en omzendbrief dd. 18" Octobe~ 1909, die b e­
paald wat er door springstoffen S. G. P. d 1ent te worden 

verstaan; 
G elet op het. besluit dd. 10" Februari 1932 en inzonderheid 

op d e artikels 2 en 3 van dit besluit, welke de h oogste la ding 
r het gebruik der springstoffen S. G . P. op 800 g rammen 

voo 1 f ··1. . d hebben vastgesteld , en d e toege a ten a WIJ nngen m e aan-

en sam enstelling bepaald hebben ; genom 
Gelet op het koninklijk besluit dd. 29" October 1894, 

1 eglement houdende op de fabrieke n, de bergplaat-a aemeen r . . 
"' h rvoer het bezit en het gebru1k van sprmgstoffen ; sen , et ve • · 
G 1 het besluit dd. 9 September 193 3, waarbij d e 
. e et fop T ·amite 132 S . G. P. » amb telijk werd erkend 

spnngsto « n . h 1 b . f 
. d Id · k lasse Ill (niet lie t ontv am are spnngsto -

en in()'e ee in d 1 
"' tbrenaselen onderworpen aan e a gemeene 

fen) der voor "' 
d ·n()' op de springstoffen; veror en1 .,, 

d V raaCY door N. V. « Les Explosifs Y o nckites, Gelet op e aan "' 
te J amb es » ingediend; 

1 d itsla()'en v an de proefnemingen waaraan 
Ge et op e u "' . . 

d P ringstof « Tnam1te 132 S. G. P. » in he t 
stalen va n e s . 

. I M'. · nstituut werden onderworpen, Na t10naa 11m 
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Besluit : 

Eenig ar tikel. - D e springstof genaamd « Triam ite 132 
S . G. P. » aangeboden door de N. V. « Les Explosifs Yonc­
k ites », te Jambes, en aan de hierna volgende voorwaarde van 
samenstelling voldoende : 

Bestan1ddeelen Gehalten Afwijk_ingen 

Ammon ikenitraat 52 + 1 
T rinitrotoluol 13 + 0,5 
Potaschoverchloorzuurzout 10 + 0,5 
Fijnhout zaagsel 1 + 0,25 
Keukenzout . 24 + 1 

100 

mag ais springstof S. G . P . worden gebruikt met een hoogste 
lading van 800 grammen. 

Uitgifte van dit besluit zal tot, onderrichting, worden 
overgemaakt aan de N. V. « Les Explosifs Yonckites » te 
Jambes. en aan den H . Inspecteur Gneraal van het Mijn­
wezen, en , tot uitvoering aan de H H. H oofdingenieurs-Direc­
teurs der 10 M ij narrond issementen . 

Brussel, den 3° October 1933. 

Ph. VAN ISACKER. 

l DOCUMENTS AD:\IINISTRATIFS 1031 

M INISTERIE VAN ARBEID EN NIJVERHEID 

M INISTERIE VAN OPENBARE WERKEN 

M INISTERIE VAN LANDBOUW EN MIDDENSTAND 

M INIST ERIE V AN VERKEERSWEZE N 

Koninklijk besluit dd. 14 Augustus 1933 betreffende de pol i· 
tie en het toezicht over de openluchtgroeven. 

ALBERT, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Gelet op de wet van 24 Mei 1898 op de politie en het 
toezicht over de groeven en op artikel 1 06 der samengeor­
dende wetten op de mijnen, groeven en graverijen; 

Gelet op artikel 5 der wet van 25 Juli 189 1 op de politie 

der spoorwegen; 
Gele t op O ns besluit van 17 Januari 185 7, aangaande het 

ontginnen der openluchtgroeven in d e nabijheid van aller­

hand e verkeerswegen; 
Gelet op artikels 107 en 179 der wet. van 19 December 

1854 en op het koninklijk besluit van 20 December 1854 
betreffende de ontginning der groeven in de bosschen; 

H erzien h et koninklijk besluit va n 1 September 1897 be­
treffende de ontginning der groeven in de nabijheid der 

spoorwegen; . . 
Herzien het koninklijk beslu1t van 16 Januan 1899 be-

treffende de politie en het toezicht over de openluchtgroeven; 

0 ende dat het behoort de bepalingen dezer ver-
verweg 

h 
"d b slui"ten samen te o rdenen en er zekere verande-sc e1 ene e .. . 

. · t voeren waarvan de noodzakeh1khe1d door de 
nngen m e 
ondervin ding vastgesled werd; 

Gelet op het advies van den mijnraad, uitgebracht den 

70 Februari 1933; 
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Op d e voordracht van Onze Ministers van Arbeid en Nij­
verheid, van Openba re Werken , van Landbouw en Midden­
stand en van Verkeerswezen; 

Wij hebben b eslo te n en W ij beslui t.en : 

A rtikel 1. - A lwie voornem ens is d e ontginning eener 
openluchtgroef aan te gaan, is gehouden daarvan v ooraf­
gaandelij k eene schriftelijke verklaring ov er te m aken aan 
de n gouverneur d er p rovincie op het geb ied d erwelke de 
g roef gelegen is. 

Art. 2 . - D e ver k la ring w ordt gedaan m dubbel a fschrift ; 
zij geeft te kennen : 

1° De naam, voornam en , hoeda nigheid e n woonplaats v an 
d en eigenaar van d en g rond en van d en ontginner der g roef ; 

2° ln geva l de eigenaar in den v reemde woona chtig is, d e 
naam, voornamen, hoed anigheid e n woonplaats van de n 
afgevaardigde b ehoorlijk gemachtigd om, in naam van den 
on t.ginner, briefwisseling te houden met de o verheid. D eze 
a fgevaardigd e moet in Belg ië gevestigd zijn; 

3° D e topographische ligging der ontg inning ; 

4° D e natuur van de uit te g raven stof; 

Bij d e verkla ring w ordt in he t dubbel een uittreksel ge­
voegd van het kadastraal pla n, op teekendoek, waardoor de 
ligging van d e ontginning te n a anzien d er aanpalende eigen­
d ommen vastgesteld wordt en waarop d e gebouwe n, water~ 
loopen, sp oorwegen en wegen, zich bevindende binnen de n 
a fs ta nd van 1 OO meter v an den omtrek d er ontginning, afge­
teekend zijn . 

A r t . 3. - De gouverneur m aakt o nverwijld de twee a f­
schriften van d e verklaring en van het kadastraal pla n over 
aan den technischen S taatsambtenaar die beiast is m et he t 
h ooger toezicht, waarvan spraak is in a rtike l J O van d it 
besluit. 

Deze ambtenaar v raagt he t advies d er b ela ng hebbende 
op enbare diensten aangaande de bijzondere m aatregelen die 
zouden te treffen zijn in het. b ela ng d er verkeerswegen, water-

• ..... 
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loop en spoorwegen en allerha nde werken of in richtingen 
onder d e b evoegdheid staande eener a dminist ratie of voor 
h e t be houd der b osschen ; 

Hij onderzoekt de bijzond ere voorwaard en d ie d~s~oo~s 
zouden te stellen zij n in het bela ng zoowel van de ve1h~he1d 
d er werklieden en der buren a is van h~t beh oud der pnvaat­
eiaendomm en . 

0

Jngev a l geoordeeld wordt da t geen enkele bijzo ndere 

t I m oet op aelead worden , zoo zend t de bovenge-maa rege ., o 

m elde technische ambtenaar een afschrif t van d e verklaring 
e~ van het p lan terug aan den gouverneur m et de m elding 

d kt ma.,. aeaever. van de verklaring; in dit geval verleen t a t a e ., o ., • 

d e gouverneur onverwijld het getuigschrift van verklaring. 

In het tegenovergestelde geval zendt de vermelde tec~­
nische ambtenaar aan den gouverneur m et een d er af~_chnf­
ten van de verkla ring en van het p lan, een verslag b11 het­
welk hij he t voorstel doet doo r de b estendige deputatie een 
besluit te Jaten nem en om de ontg inning d er groef te onder­
werpen aan de voorwaarden die zouden noodig geacht woi::­
den zodwel door de verscheiden geraad p leegde openbare 
d iensten ais d oo r hemzelf. 

Op het zich t van d it versla g en na raadp leeging der ambte­
naren en t.echnische comiteiten b ij welke zij zou noodig achten 

in lichtingen te nemen, b eslist d e beste11dige d eputatie aan­
aaan de de bijzondere voorzorgsmaatregelen welke de. ont-o 

a inner zal moeten na leven. 
0 

De b eslissing d er b estendige deputatie word t genomen in 
d en vorm van een met redenen omkleed besluit, waarin ver­
wezen word t naar de adviezen der verscheiden geraadpleegde 
amb tenaren en comiteiten. 

\Vanneer de verk laring betr ekking heeft o~ het ope~en 
h f d ontginningswerken z1ch eener openluc tgroe waarvan e 

moeten uitstrekken tot de strook van 20 m eter breedte loo-
d · · d den spoorwea of waarvan pende la ngs en vn1en ran van o 

d e uitgravingswerken m oeten geschieden met behulp ~an 

sp ringstoffen o p een afstand van m in dan 5 ~O meter va~ d1en 
vrijen ra nd, v erwijst het b eslu it der b estend1ge d eputatie ook 
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naar het advies van den Minister van Verkeerswezen 
neemt het de voorwaarden op door dezen vastgesteld. 

en 

Art. 4. - De bevoegde ambtenaren, zoowel deze die bij­
zonderlijk belast zijn met het toezicht der groeven ais die 
der belanghebbende openbare diensten mogen, elk voor wat 
hem betreft, zich te allen tijde verzekeren van de omstandig­
heden waarin de ontginning der openluchtgroeven verkeert. 

Zij stellen aan de bestendige deputatie voor aan den ont­
ginner alle nieuwe verplichtingen op te leggen welke zij zou­
den noodzakelijk oordeelen. Deze voorstellen worden gedaan 
door bemiddeling van den technischen Staatsambtenaar die 
met het hooger toezicht der groef belast is. 

De bestenèlige deputatie beslist over deze voorstellen door 
een met redenen omkleed besluit. 

Bovendien mag het werk geheel of gedeeltelijk verboden 
worden door besluit der bestendige deputatie, op voorsteI 
van den technischen ambtenaar van den Staat, in· geval de· 
ontginner de algemeene verplichtingen niet naleeft aan de­
welke het ontg innen der openluchtgroeven onderworpen is 
of de bijzondere maatregelen welke aan zijne ontginning 
zouden opgelegd geweest zijn. 

De voorafgaande bepalingen laten de gebeurtelijke toe­
passing onverminderd van artikel 5 van het koninklijk 
besluit van 1 September 1897, dat de bevqegde ambtenaren 
van Jen spoorweg machtigt om de werken van het openen of 
het ontginnen der groeven te schorsen of te verbieden om 
reden van veiligheid. 

Art. 5. - De beslissingen door de bestendige deputatie, 
genomen krachtens de twee voorafgaande artikels worden 
onverwijld in hun geheel medegedeeld aan den ontginner 
door tusschenkomst v a n het gemeentebestuur, dat te dien 
einde een afschrift van het genomen besluit ontvangt met bij­
voeging van een exemplaar van de verklaring en het plan 
voor wat de besluiten betreft, genomen ten gevolge van een 
verklaring aangaande het openen eener groeve. 

Een tweede afschrift van het besluit blijfo bewaard in het 
archief van het gemeentebestuur. 

• 
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Bovendien wordt een afschrift van het genomen besluit on­
verwijld door bemiddeling van den gouverneur overgemaakt 
aan den technischen ambtenaar met het hooger toèzicht belast, 
alsook aan de belanghebbende openbare diensten. 

Dezelfde doenswijze wordt gevolgd voor wat betreft de 
aetuigschriften van verklaring afgegeven door den gouver­
~eur krachtens artikel 3 van onderhavig besluit. 

Deze getuigschriften, evenals de besluiten door de besten­
dige deputatie genomen tengevolge van eene verklaring van 
het openen eener groevè, maken melding van al de perceelen 
in de verklaring aangeduid. 

Art. 6. - Er wordt verordend door koninklijk besluitl in 
geval van beroep tegen de beslissingen der bestendige depu­
tatie gedaan hetzij door den gouverneur der provincie hande­
lende uit eigen beweging of op aanvraag van den bev?egden 
technischen ambtenaar of van de belanghebbende openbare 
diensten, hetzij door de gemeenteoverheid, hetzij door de 
-eigenaars of ontginners der groeve. 

Het beroep dient ingesteld per aangeteekenden brief ver­
zonden binnen een termijn van tien volle dagen vanaf den 
.datum waarop de beslissing medegedeeld werd. 

De ontginner wordt onverwijld verwittigd., op ambtelijke 
manier, van de beroepen welke van hem niet voortkomen. 

Het beroep heeft geen schorsende kracht, tenzij ten op­
zichte der beslissingen getroffen bij toepassing van de vierde 

alinea van artikel 4. 

Art. 7. _ Ieder verandering van eige~aar, van ontginner 

<>f van den afgevaardigde, bepaald in artikel 2, 2°, van onde~­
havia besluit, dient medegedeeld aan den ,gouverneur die 

0 

b · ht aeeft aan de belanghebbende ambtenaren. ervan enc .,, 

8• E ni·euwe verklaring is noodzakelijk wan-Art. . - ene -
neer de ontginning gedurende twee opeenvolgende jaren 

stilgelegen heeft. 

Art. 9. _ Onvermin.derd de bepalingen van artikel 5 , 
alinea 2, der wet van 25 Juli 1891 op de politie der spoor-

n worden onttrokken aan het stelsel der verklaring de wege , 
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voorloopige u itg raving van steen voor het o nderhoud der 
wegen of het o p richten van geb ouwen' in de localiteit , he t 
ui tdelven van klei v oor t ijdelijke steenba kkerijen, he t v oor­
loopig uitg raven van m ergel voor d e verb etering der Jande­
rijen_ e~, over het a lgemeen , d e a ndere dergelijke tijdelijke 
ontg1nnmgen. 

Art. 1 O. - D e burgemeester is met het b este ndig toezicht 
d er op en luchtgroeven en hunner aanhoorigheden b elast . Het 
hooger toezicht over d ezelfde inrichtingen wordt uitgeoefend 
d oor technische amb tenaren da a rtoe aangesteld d oor d en 
Minister v a n Arbeid en Nijverheid. 

D e amb tena ren in de voora fgaande alinea aangeduid, a ls­
oo k de afgeva ardigd en d er b elang heb bende o penbare diens­
ten hebben te a llen tijde vri1·en toegan g 1'n de g roeven en 
hunne aan hoorigheden. De ontg inner houdt, te hunner be-
schikkir.g d e o fficiëele pla nnen en de ge tuigschriften o f 
b esluiten b etrekking hebbende op zijne ond erneming. 

H ij ho ud t b oven dien ter b esch ikking v a n den technischen 
afgevaardigde der regeering een boek bestemd to t het aan­
teek ene n der b emerkingen v a n d ezen a mbtenaar . 

Art. 11 . - Bestaa t drinaend gevaar voor d e ·1· h ·d . "' ve11g e1 
of de gezondheid v a n he t personeel o f van d e buren o f voor 
het b ehoud d er na burige eiaendommen en zoo h t b d · ' f . . "' • e e n 1 s-
h oofd we1gert z1ch naar de voorschriften van den b d . evoeg en 
techm schen a mbtenaar te sch ikken , d an beveelt de b urge-
m eester, op verslag va n dezen ambte naa r de stop tt ' • ze 1na van 
het te gevaarlijk o f te ongezond werk. "' 

ln geval van na la tigheid van den b urgem eester maakt de 
gouverneur, op verslag van den bevoegd en technischen a mb­
tenaar , gebruik va n a l d e middelen waarover h" b h'I 11 esc 1 et, om 
te zorgen voor het v erwezelijken van b ovenverme lden 
regel. m aat-

Beroep mag gedaan worden door a ile bel crh b b 
b d " f h fd b' · d b d an"' e ende e n J s oo IJ en evoeg en M inister. H b e t eroep heeft 
geen schorsertde kracht. 

Art. 12. - In geval geen v e rklaring bestaat h 
f 

. van et op e 
nen eener groeve o m geval va n verbod . . -

van ontgmnmg uit-

• 
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gesproken d oo r de b estendige deputatie en niet gesch orst 
d oor het tusschenkomen van een beroep, d oet de burge­
meester , op eigen gezag, d e o n tginning stopzet ten . 

In geval van nala tigheid va n d en burgemeester, verzek ert 
de gouverneur, op eigen gezag , met aile mid d elen waarover 
hij beschikt, he t u itvoeren va n b ovengem elden maatregel. 

A rt. 13. - Worden ingetrokken voor he tgeen waarin ze 
tegenst ri jdig zij n m et de b ep alingen van onderhavig b esluit : 
a rtikel 8 2 van het koninklijk b esluit van 20 Decmber 1854, 
aanga an d e he t openen van groeven in de b osschen, artikel 1 
v a n het koninklijk b eslu it va n 1 Septemb er 1897, aa ngaa nde 
de- ontginning der g roeven in d e nab ijheid der sp oorwegen 
voor zooveel d it a rtikel de openluchtgroeven betreft, arti­
kels 1. 2, 3, 4, 5, 6 , 7, 2 1, 22 , 23 , 24 van het koninklijk 
b esluit van 16 Ja nua ri 1899, betr effende d e p olitie ~n het 

toezich t over de openluchtg roeven. 

Art. 14. - D e overtredingen tegen de b epalingen van 
onderhavig b esluit worden b estraft zooa ls b epa ald b ij de wct 
van 5 M ei J 888, b e treffende het toezicht op d e gevaarlijke, 
o ncrezonde of hinderl ijke inrichtingen o f zooals bepaald bij 
arti kel 7 der wet van 25 Juli 189 1 op d e p olitie der spoor­
w egen voor de gevallen in ·dewelke d eze wet toepasselij k is. 

Art. 15 . - O nze Ministers va n A rbeid e n Nijverheid , van 
O p enbare Werken, v a n Landbouw en M iddensta nd en va n 
Verkeerswezen zijn belast, ieder voor wat hem b etreft, met 

de uitvoering van dit besluit. 

t Luzern , den 1411 A ugustus 1933. G egeven e 

V an Kon ingswege : 

D e Min isler van A rbeid en Nijverheid, 

Ph. V AN l sAcKER. 

D e Minis le r van Openbare ·w e rk.en 

e n M inisler van Landbouw e n M iddenstand, 

G. SAP. 

De Minisler van V erk.eersweze n , 

P. FoRTHOMME. 

A LBERT. 
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MINISTERIE V AN ARBEID EN Nl]VERHEID 

ALCEMEENE DIRECTIE VAN HET MIJNWEZEN 
EN 

ALCEMEENE DIRECTIE VAN HET ARBEIDSWEZEN 

Politie over de openluchtgroeven 

Omzendbrief aan de Heere G n ouverneurs der Pro . . .. 
nopens de toepassing Van het koninklijk beslui vmcren, 
tus 1933 betreffende de politie over d t cld. 14 A ugus­

e openluchtgroeven. 

Mijnheer de Gouverneur, 

Het koninklijk besluit d d 14 A d li . · · ugustus 1933 b t ff 
e po t1e over de openluchtgroeven heeft '. e __ re ende 

overheden ter <>'ele<>'enheid va d . . het mgnJpen der 

1 h 
"' "' n e ontgmnmg kl . 

open uc t<>'roeven <>'rondi<>' . . . d sver armg van 
o • "' ,, gew11z1g . 

Het doel dezer veranderingen . b 
ordening van de bemoeiïngen de is d eneve~s de samen-

t t
. h r on ersche1d d 

ra 1es, et vaststellen van bepa)" ene a minis-
d 

mgen welke t 1 
zon ere maatregelen voor te h .. oe aten bij-

1 h 
se n1ven in ied b". d 

geva met e t oog op de veiligheid van h er IJZon er 
he t publiek. et personeel en van 

De openluchtgroeven, a l ZÎJ. n z". k 
d 1 

IJ oo geran h"k 
e as gevaarlijk, oncrezoQd of h" d 1 .. k gsc 1 t onder 

. . "' m er IJ ingedel d . 
tmgen, gemeten van een speciaal . Z e e mrich-
worden of de bestendige dep t tr·~·g1ebm. oo kon het betwist 

. . u a ien evoeO'd 
ontgmnmg van die <>'roeven e 1 d "' waren om de 
. . h . "' , vena s e ande . 
mnc tmgen, te onderwerpen aan b". d re mgedeelde 
h b 1 IJZon ere v e t e ang zoowel van het O' b . d oorwaarden in 
publiek. ,,e ez1g e personeel a is van het 

Om dezen twij fel weg te nem bl k 
b dh 

"d en, ee h t 
evoeg e1 in zake openlucht e geschikt d 

d kk ) 
.. k groeven do eze 

ru e IJ vast te stellen. or een tekst uit-

-
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De maatregelen die bestemd zijn om de veiligheid zoowel 
van het personeel ais van derden te verzekeren, kunnen ver­

anderen met de omstandigheden. 

Er kan geen · sprake zijn ze hier aan te geven. Nochtans 
schijnt het niet betwijfelbaar dat de gevaren welke kunnen 
teweeggebracht worden door het gebruik van springstoffen of 
door instortingen de aandacht speciaal dienen gaande te 

hou den. 
In het bijzonder voor wat betreft het bewaren van de 

ongeschendenheid der aanpalende c:igendomen zal de tech­
nische ambtenaar die met het hooger toezicht belast is, hoeven 
te onderzoeken of er reden bestaat om de verplichting op te 
)e<>'cren rondom den eigendom eene niet te ontginnen strook 
te 0 behouden, desnoods de breedte welke deze strook .hebben 
moet aan te duiden alsook d e grootste helling van de wanden 

der uitgraving. • 
ln zeker gevallen zal b edoelde ambtenaar ook kunnen te 

onderzoeken hebben of de uitgravingen niet zouden moeten 
omringd zijn met omheiningen, inzonderheid in de nabijheid 

van wegen en woningen. 
Andere omstandigheden kunnen verder het voorschrijven 

van bijzondere voorwaarden rechtvaardigen. Zij zullen te 
onderzoeken zijn in ieder afzonderlijk geval. 

De nieuwe reglementeering breidt ook de bevoegdheid uit 
van den burgemeester. D eze heeft het recht de openlucht­
groeven te bezichtigen en zich het officieel plan ervan te 
laten voorleggen, om na te gaan of de ontginning blijft binnen 
d en verklaarden omtrek. H ij is niet bevoegd om processen 
verbaal v an overtreding op te maken noch om te oordeelen 
of een toestand dreigend gevaar oplevert. 

Hij mag natuurlijk aan den technischen a mbtenaar van d en 
Staa t de toestanden aangeven, die hem zouden schijnen 

dezes tusschenkomst te vereischen. 

ln d e omstandigheden, aangeduid bij artikels 11 en 12, 
heeft de b urgemeester h et recht en zelfs de plicht d e werken 
te doen stil leggen; in geval van ontstentenis van zijnentwege 

zal he t U behooren het noodige te doen. 
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lk acht het niet overbodig, Mijnheer de Gouverneur, uw 
aandacht erop te trekken dat volgens de nieuwe reglementaire 
bepalingen ieder verklaring van ontginning eener openlucht­
groeve onderworpen zijn zal aan een onderzoek en dat, dien 
ten gevolge, de verklaarder het bewijs zal moeten geven van 
de storting eener som van 2 5 0 frank op de postcheckrekening 
n r 305.08 van het Ministerie door het onderzoek zijner ver­
klaring. 

De beroepen ingeslagen tegen eene in eersten aanleg ge­
nomen beslissing zullen insgelijks dienen vergezeld te gaan 
van de storting der sommen die voor zulke geva llen vastge­
steld zijn bij koninklijk besluit d.d. 16 J anuari 1932 voor de 
ondernemingen welke gerangschikt zijn in de eerste klas d er 
gevaarlijke, ongezonde of hinderlijke inrichtingen. 

Het aangeven van de verandering van eigenaar, ontginner 
of a fgevaardigde, waarvan spraak in artikel 2, 2°, . is na tuur­
lijk niet verbonden m et d e verP.lichting van eenige betaling. 

Er valt o p te merken dat voor wat b etreft het openen van 
openluchtgroeven in eigendommen die onderworpen zijn aan 
de wetgev ing op de bosschen, het koninklijk besluit d.d. 
14 A ugustus 1933 betreffende de p o litie over de openlucht­
groeven, geen inbreuk maakt op de bepa lingen v o laens 
dewelke de bezitter van zulken eigendom op voorhand : ene 
to e la ting bekomen moet, welke gegeven wordt bij koninklijk 
besluit o p de voordrach t van den Minister van Landbouw. 
Zulke toelating neemt nochtans de verplichting niet weg de 
ontginningsverklaring te doen zooals voorgeschreven is bij 
koninklijk besluit d.d. 14 Augustus 1933 betreffende de 
politie over de openluchtgroeven. 

Artikel 82 van h et koninklijk besluit d.d. 20 d ecember 
1854, a angaande het oper.en van groeven in de b osschen is 
slechts ingetrokken voor zooveel de besluiten van toelatino 
k rachtens dit artikel genomen, d e maatreglen niet zu~le~ 
m ogen vasts tellen welke betrekking hebben op de v eiligheid 
van het personeel en het publiek. 

lk meen verder uwe aandacht erop te mogen trekken d at 
krachte.ns artikel 2 van het koninklijk b esluit d.d. 1 Septem­
be~ 1897 betreffende de ontgin~ing der groeven in de nabij ­
he1d van spoorwegen, het gebru1k van springstoffen voor het 
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uitgraven van gesteenten in de b edwangszone van 20 m e ter 
breedte langs de spoorwegen, slechts mag geschieden krach­
tens eene toela ting. Zoodus wanneer de noodwendigheden 
der ontginning het gebruik van springstoffen binnen ver­
melde zone vereischen zal de bestendige deputatie het gebruik 
v a n springstoffen speciaal dienen toe te lat~n daarbij de 
verplichtingen opleggende welke zouden noodig gea<:ht 

worden. 

De .~!i11is ter, 

Ph. VAN l sACKER 
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